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Les politiques des institutions financières internationales qui exacerbent la dette et les inégalités en Afrique : Promouvoir des perspectives communes de la société civile.
NOTE CONCEPTUELLE DU WEBINAIRE - Moments de plaidoyer : Semaine de lutte contre les inégalités et Sommet du G77
Date : 18 janvier 2024
Introduction - Dette et inégalités en Afrique 
Les pays du Sud restent particulièrement vulnérables lorsqu'il s'agit de questions d'inégalité financière et économique. L'indice de Gini de la Banque mondiale souligne que le niveau d'inégalité des richesses en Afrique est le plus élevé après celui de la région Asie-Pacifique, à 89,2. Cet indicateur mesure le niveau d'écart de la répartition des revenus entre les ménages d'une économie par rapport à la répartition à partir d'une répartition parfaitement égale. Le score varie entre 0 et 100, et plus le score est élevé, plus le niveau d'inégalité est élevé. Ce niveau alarmant d'inégalité a de multiples facettes et est affecté par divers facteurs interconnectés. Des recherches menées auprès d'un mélange de pays à faible revenu, à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et à revenu intermédiaire de la tranche supérieure en Afrique, notamment le Botswana, le Ghana, le Kenya, le Lesotho, le Malawi, le Nigeria, le Rwanda, l'Afrique du Sud, la Tanzanie, l'Ouganda et la Zambie, démontrent qu'il existe une relation de cause à effet entre la dette et les inégalités. Un endettement insoutenable entraîne des contraintes de remboursement de la dette et détourne les recettes des mesures de protection sociale qui sont cruciales pour amortir les groupes à faible revenu. De plus, le service coûteux de la dette entrave la mobilisation des ressources intérieures, car les recettes sont utilisées pour rembourser les dettes, ce qui devient également une cause de diminution des dépenses sociales. Nous y reviendrons dans le paragraphe suivant. D'autres publications centrées sur le continent africain postulent qu'une augmentation de 1 % de la dette publique entraîne une augmentation des inégalités de 0,17 %, mais que ces effets doublent lorsque le ratio d'endettement public dépasse 57,47 %. De plus,  la pression fiscale du pays exacerbe l'effet de la dette publique et a un impact sur les inégalités. 
L'augmentation des niveaux d'endettement public s'accompagne d'obligations coûteuses en matière de service de la dette et d'éviction des dépenses sociales. Les taux de croissance économique modérés dus à des chocs, notamment la pandémie de COVID-19 et la guerre entre la Russie et l'Ukraine, ont encore affaibli la puissance budgétaire du continent africain. Dans la région de l'Afrique australe, une étude du Forum et réseau africain sur la dette et le développement (AFRODAD) a  mis en évidence que la faiblesse des taux de croissance économique a déjà compromis – et continue de compromettre – la capacité fiscale et la capacité de charge de la dette des pays de la région. Il en résulte une baisse des recettes, des contraintes de remboursement de la dette ou un règlement des dettes à des niveaux irréalistes au détriment de la protection sociale. Les programmes de protection sociale permettent de redistribuer les revenus des groupes à revenu élevé vers les groupes à faible revenu. La diminution des investissements dans la protection sociale a un impact disproportionné sur les groupes à faible revenu et vulnérables en raison de leur dépendance à l'égard de la prestation de services sociaux. Cela devient donc un terreau fertile pour la faiblesse des capacités et la vulnérabilité accrue des citoyens ordinaires, en particulier ceux des groupes à revenu faible et moyen. L'étude a en outre noté qu'environ 55 % du revenu total dans les pays de la SADC est détenu par les 20 % les plus riches et 35 % par les 10 % les plus riches, les 20 % les plus pauvres ne possédant en moyenne que 6 % des revenus. Cette disparité de richesse reste répandue non seulement dans la région de l'Afrique australe, mais aussi sur l'ensemble du continent. La Banque africaine de développement (BAD) a mis en évidence les  fortes inégalités en Afrique à la suite d'une série d'événements historiques et rapporte également que les coefficients de Gini démontrent des inégalités élevées mais relativement stables pour le continent. Une étude réalisée en 2021 par la BAD  souligne qu'entre 1980 et 2017, les inégalités globales étaient d'environ 44 % - pendant cette période, environ 67 % du revenu total était détenu par les 10 % les plus riches de la population, tandis qu'environ 2,3 % était détenu par les 10 % de la population.
À la lumière de ce qui précède, il est impératif que les pays africains prennent des mesures pour renforcer la capacité de charge de l'impôt et de la dette afin de financer les régimes de protection sociale visant à réduire les inégalités. Parmi les mesures susceptibles d'aider les pays africains à atteindre cet objectif, on peut citer : l'introduction de l'impôt sur la fortune, la réduction des exonérations fiscales pour la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et les exonérations fiscales pour les entreprises étrangères, l'augmentation de la profondeur et de la couverture des taxes sur les transactions électroniques à la lumière de l'essor de l'économie numérique, la garantie que les systèmes fiscaux restent progressifs et l'augmentation de la progressivité de cette structure fiscale,  l'élargissement du niveau et de la couverture des dépenses sociales, accompagné de politiques du travail appropriées qui favorisent le personnel des ménages éloignés et pauvres, et l'amélioration des institutions grâce à la transparence en matière fiscale.
La complexité du phénomène de la dette et des inégalités ne s'arrête pas là compte tenu des graves conséquences des flux financiers illicites (FFI) sur la mobilisation des ressources intérieures dans les pays africains. Le continent perd au moins 88,6 milliards de dollars américains en FFI chaque année. Ces sorties de capitaux sont préjudiciables à la mobilisation des ressources intérieures car elles entraînent une perte de recettes fiscales, ce qui impose des contraintes aux gouvernements dans la fourniture de services publics et de protection sociale aux citoyens. Pour combler ce déficit de financement, les gouvernements ont recours à l'emprunt, ce qui alourdit le fardeau de la dette. Les dépenses coûteuses au titre du service de la dette ont à leur tour un impact négatif sur la mobilisation des ressources intérieures, ce qui conduit à un recours accru à l'endettement.  Il convient de noter que  les FFI dépassent les dépenses nécessaires pour la santé et l'éducation  dans la plupart des pays africains, ce qui a un impact disproportionné sur les groupes les plus vulnérables en raison de leur dépendance à l'égard de ces services publics. De plus, la perte de sites rouges par le biais des FFI entrave la réalisation des objectifs de l'Afrique dans le cadre de l'Agenda 2063 de l'Union africaine (UA). Le rapport du Groupe de haut niveau sur les flux financiers illicites en provenance d'Afrique (surnommé le « rapport Mbeki ») a formulé des recommandations détaillées pour freiner les FFI qui ont été adoptées par les États membres de l'UA. La mise en œuvre de ces recommandations reste essentielle pour freiner les FFI en Afrique afin de stimuler les efforts de mobilisation des ressources nationales qui ont un impact à la fois sur les niveaux d'endettement et d'inégalité. Il convient de noter à ce stade que le secteur minier n'a pas réussi à échapper au filet des FFI, les sorties de capitaux augmentant par le biais de la contrebande de ressources minérales et de la corruption, y compris par le biais de prêts adossés à des ressources (RBL). Bien que le secteur extractif joue un rôle important dans la réduction de la dette et des inégalités, il est vulnérable non seulement aux FFI, mais aussi à une mauvaise gouvernance des ressources, ce qui crée un déficit de financement en drainant les ressources. Il en résulte un affaiblissement de la mobilisation des ressources intérieures et une dépendance accrue à l'égard de l'emprunt, ce qui se traduit par un fardeau de la dette insoutenable et une augmentation des inégalités, comme indiqué ci-dessus. Cette situation est particulièrement alarmante dans les pays africains riches en ressources naturelles, qui sont en proie à la malédiction des ressources ou au paradoxe de l'abondance, ainsi qu'aux RBL, en raison desquels les bénéfices du secteur extractif ne parviennent souvent pas aux secteurs pauvres et vulnérables de la société, ce qui creuse encore les disparités de richesse. Les RBL sont l'un des aspects d'une mauvaise gouvernance des ressources minérales : la manière dont elles sont négociées, conclues, mises en œuvre et remboursées minimise leur potentiel de contribution à la mobilisation des ressources intérieures, ce qui entraîne une augmentation des emprunts et un lourd endettement qui aggravent souvent les inégalités. Il est donc essentiel de prendre les mesures nécessaires pour maximiser les avantages de ce secteur. L'une de ces mesures consiste à intégrer la justice fiscale, par exemple en supprimant les incitations fiscales, afin d'éviter que les inégalités ne se perpétuent par le biais de fuites de ressources par le biais d'incitations, car ces ressources peuvent être affectées à la réduction des niveaux d'endettement et à l'augmentation des dépenses sociales. En outre, la situation exige une transparence et une responsabilité accrues, la mise en œuvre des normes de l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE), des réformes fiscales progressives et la formulation de plans de dépenses de prêts. En ce qui concerne les RBL en particulier, les recommandations suivantes constituent des solutions potentielles : réformer les cadres juridiques nationaux afin de prévoir spécifiquement les RBL, renforcer les compétences de négociation des pays dans les transactions RBL, se conformer aux lois sur la gestion des finances publiques et les marchés publics, et cibler les financiers concessionnels plutôt que commerciaux dans les RBL.
 Les politiques de gestion de la dette des IFI et des groupes multilatéraux, dans un contexte d'inégalités et de crises multiples
Au cours des dernières décennies, la dette publique des pays africains a considérablement augmenté, quel que soit leur niveau de revenu. L'augmentation du niveau de la dette publique a soulevé des inquiétudes quant aux politiques de gestion de la dette des principales institutions financières internationales et d'autres groupes multilatéraux, ainsi qu'à leur contribution présumée à la gestion de la dette naissante de l'Afrique. De même, l'augmentation du niveau d'endettement insoutenable de l'Afrique a attiré l'attention sur la qualité de la gestion de la dette publique et sur l'efficacité des marchés de la dette intérieure à réduire la vulnérabilité financière.
Cependant, la communauté internationale, principalement le Comité du développement de la Banque mondiale et le G20 Finance, a proposé deux initiatives, l'Initiative de suspension du service de la dette (ISSD) en avril 2020 et le Cadre commun en novembre 2020 pour les pays dont la dette est insoutenable. L'Initiative de suspension du service de la dette a permis de dispenser certains pays d'effectuer des paiements au titre du service de la dette sur les prêts bilatéraux, en particulier les prêts dus aux pays du G20, jusqu'à la fin de 2021. Le Cadre commun offrait aux pays gravement endettés la possibilité de rééchelonner la dette due aux créanciers bilatéraux, mais des appels ont été lancés en faveur d'une refonte du Cadre commun afin d'en améliorer l'efficacité, de fixer des calendriers clairs et d'assurer la transparence. 
Malgré les initiatives de gestion de la dette prises par plusieurs institutions financières internationales et groupes multilatéraux pour les économies africaines, les défis liés à la dette sont plus prononcés aujourd'hui qu'il y a vingt ans, comme en témoignent l'aggravation des risques de stress lié à la dette et la détérioration de la notation de crédit.  Par conséquent, environ 34  % des jeunes employés (15-24 ans) vivent en dessous de 1,90 dollar, qui est le seuil de pauvreté international, tandis que pour le groupe d'âge des 25-64 ans, 26 %  des actifs actifs vivent en dessous du seuil de pauvreté international. Dans tous les pays africains, ce sont les plus riches qui captent la plus grande part des revenus. Mesurées à l'aune de la part des revenus qui revient aux plus pauvres, les inégalités sont frappantes et s'accompagnent de disparités géographiques entre les zones urbaines et rurales où se concentrent les pauvres. L'Afrique du Sud avait  le coefficient de Gini le plus élevé  à 63,0 %, ce qui suggère une disparité extrême des revenus et des richesses au sein du pays. La Namibie, le Suriname, la Zambie et Sao Tomé-et-Principe suivent de près avec des pourcentages supérieurs à 56 %.
Les résultats de l'utilisation des différentes politiques de gestion des groupes multilatéraux n'ont pas empêché la résurgence de la crise de la dette africaine à des niveaux de développement encore faibles et dans la lutte contre les inégalités économiques. Depuis le premier processus de restructuration de la dette à grande échelle (PPTE et IADM), la dette publique des pays africains a grimpé,  atteignant 1 130 milliards de dollars en 2023 contre 233 milliards de dollars en 2010. Les politiques des IFI sont mal orientées vers la nature du problème de l'endettement récurrent en raison de l'architecture financière internationale qui est conçue pour drainer plutôt que distribuer équitablement les richesses pour les pays du Nord et du Sud.
Selon les dernières données de la Banque mondiale, 41 % de la population d'Afrique subsaharienne vit dans un dénuement absolu, en dessous du seuil de pauvreté de 1,90 dollar. Dans le même temps, on estime que 87 % des pauvres dans le monde seront concentrés en Afrique subsaharienne d'ici 2030 si les tendances économiques actuelles se poursuivent dans le cadre des politiques actuelles en matière d'IFI et de dette multilatérale.  AFRODAD a toujours fait pression pour des approches alternatives à ces politiques fragmentées, y compris la résolution d'initier des processus vers une architecture financière mondiale réformée, comme le souligne la Déclaration de Harare. En ce qui concerne les inégalités, nous recommandons le renforcement de la gouvernance de la dette afin d'accroître la transparence et la redevabilité avec une volonté politique qui favorise la mise en œuvre des propositions de politique de la dette telles qu'elles sont inscrites dans la Charte africaine d'emprunt. Enfin, il est fondamental que les économies en développement et l'économie mondiale travaillent en étroite collaboration avec les OSC afin de soutenir le plaidoyer en faveur d'une architecture mondiale réformée qui renforcera les politiques d'endettement en faveur de l'Afrique que nous voulons. Ces initiatives contribueront également à faire progresser la nécessité de résolutions d'anticipation du G-77 et le processus de lutte contre les inégalités dans les pays du Sud.
Objectifs
Dans le contexte ci-dessus, ce webinaire vise principalement à fournir une plate-forme pour approfondir les nuances entre la dette et les inégalités en Afrique et pour réexaminer le rôle, les politiques et la place des IFI et des groupes multilatéraux dans la résolution de ces problèmes au milieu des multiples défis qui se déploient et pour trouver des positions communes de la société civile pour plaider en faveur de politiques adéquates qui peuvent apporter des solutions permanentes aux problèmes croissants de la dette de l'Afrique dans un contexte d'inégalités croissantes sur le continent.  Plus précisément, le webinaire :
i. Discuter du lien entre la dette et les inégalités, à la lumière de facteurs tels que les FFI et la mobilisation des ressources intérieures ;
ii. Explorer le lien entre les politiques de gestion de la dette des IFI et du Groupe multilatéral et les inégalités en Afrique et dans les pays du Sud dans leur ensemble ;
iii. Examiner l'efficacité des solutions mises en évidence pour résoudre le problème à multiples facettes ;
iv. Explorer les solutions africaines sous l'angle des finances publiques, en particulier du point de vue de la dette et de la mobilisation des ressources intérieures, face à l'énigme des inégalités en Afrique.
v. Construire des positions communes de plaidoyer pour plaider en faveur de mécanismes justes et transparents pour faire face à l'endettement récurrent et aux inégalités de l'Afrique
Résultat attendu
i. Examen minutieux de l'effet des politiques de gestion de la dette utilisées par les IFI et les groupes multilatéraux, avant, pendant et après la crise, sur l'accroissement des inégalités en Afrique
ii. Une position commune des OSC du Sud, en particulier une position africaine sur l'effet des IFI et des groupes multilatéraux dans la lutte contre les inégalités en Afrique et dans les pays du Sud
iii. Recommandation(s) alternative(s) qui explore  l'optique budgétaire, en particulier du point de vue de la dette et de la mobilisation des ressources intérieures, à l'énigme des inégalités en Afrique.
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